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Les "euro-injonctions" devant la 
justice française 

L’exequatur des décisions étrangères de cessation de 
con trefaçon de brevet d’invention 

1. L’arrêt rendu le 28 janvier 1994 
par la Cour d’Appel de Paris dans 
l’affaire EUROSENSORY /TIEMAN 
(V. i nfra) est   l’une des premières déci- 
sions à venir confirmer, en appel, 
l’exequatur d’une ordonnance de ré- 
féré étrangère enjoignant à  un défen- 
deur de cesser des actes de contrefa- 
çon d’un brevet d’invention. 

Il   mérite donc intérêt par les pro- 
blèmes juridiques qu’il résoud mais, 
au-delà, par les perspectives d'ave-
nir qu’il peut ouvrir1. 

2. Les faits de l’espèce sont sim- 
ples et se déroulent en deux temps et 
deux pays : aux Pays Bas d’abord, en 
France ensuite. 

3. Une société néerlandaise 
TIEMAN  est titulaire du brevet  euro- 
péen n° 237 090 relatif à des "cellules 
braille" (dispositif d’affichage tactile 
en relief) dont la société BLIND 
EQUIPMENT EUROPE parait être 
licenciée. 

Reprochant à  une société japo- 
naise KGS Corporation de se livrer à 
des actes de contrefaçon, elle forme 
contre elle, devant le Président du 
Tribunal de La Haye une procédure 
de référé tendant à lui faire enjoindre 
de cesser les actes incriminés. 

La société TIEMAN attrait aussi 
dans un référé le distributeur fran- 
çais des cellules arguées de contrefa- 
çon, la société EUROSENSORY. 

Devant le Juge des référés néer- 
landais, la société KGS conteste la 
validité du brevet européen qui lui 
est opposé et se réserve même d’en 
revendiquer, au fond, la propriété. 

Par ordonnance de référé du 17 
août 1992, le Président du Tribunal 
de La Haye fait cependant droit à la 

demande des sociétés TIEMAN et 
BLIND EQUIPMENT EUROPE. 

Il interdit, en particulier, sous as- 
treinte à  la société EUROSENSORY 
de commettre des actes de contrefa- 
çon du brevet européen n° 237 090 
dans tous les pays que ce brevet dési- 
gne - dont la France. 

C’est donc une décision à effet 
"multinational" que rend un Juge na- 
tional. 

4. Pour assurer la reconnaissance 
et   l’exécution sur le territoire français 
de cette décision à  l’encontre de la 
société française EUROSENSORY,  la 
société TIEMAN en demande 
l’exequatur au Président du Tribunal 
de Grande Instance de Paris par ap- 
plication des articles 31 et 32 de la 
Convention de Bruxelles du 27 sep- 
tembre 1968 sur la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale. 

On sait que la procédure 
d’exequatur simplifiée organisée par 
l’article 34 de cette Convention n’est 
pas contradictoire en première ins- 
tance. 

La société TIEMAN obtient donc 
sans difficulté, par une ordonnance 
du 15 septembre 1992 du Président 
du Tribunal de Grande Instance de 
Paris, l’exequatur sur le territoire 
français de la décision d’injonction 
néerlandaise du 17 août 1992. 

C’est sur le recours formé par la 
société EUROSENSORY contre cette 
décision d’exequatur que la Cour 
d’Appel de Paris se prononce par 
l’arrêt du 28 janvier 1994. 

5. Au soutien de son recours, la 
société EUROSENSORY demande, à  
titre principal, à la Cour d’Appel de 
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Paris de surseoir à statuer jusqu’à la 
décision de la Cour d’Appel de La 
Haye sur l’appel qu’elle   a formé, avec 
la société KGS Corporation, de l’or- 
donnance de référé du 18 août 1992 
du  Président du  Tribunal de La 
Haye. 

Subsidiairement, elle réclame le 
rejet de la demande d’exequatur en 
faisant valoir qu’il n’aurait pas été 
possible à  la société TIEMAN d’obte- 
nir une décision d’injonction de ces- 
sation de la contrefaçon en France 
par voie de référé ce dont elle déduit 
que la reconnaissance de la décision 
du juge néerlandais serait contraire à 
l’ordre public français. 

6. Pour rejeter ce recours, l’arrêt 
du 28   janvier 1994,    après avoir décidé 
qu’il n’y avait pas lieu de surseoir à  
statuer dans l’attente de la décision 
de la Cour d’Appel de La Haye, 
écarte le moyen tiré de la contrariété 
de la décision de référé néerlandaise 
avec l’ordre public français. 

7. L’arrêt entérine ainsi l’exécu- 
tion en France d’une décision de jus- 
tice étrangère interdisant la pour- 
suite des actes de contrefaçon de la 
partie française d’un brevet euro- 
péen, c’est à  dire d’un titre de pro- 
priété industrielle assimilable en 
tous points, quant à ses effets, à  un 
brevet d’invention français. 

I l suscitera peut être quelque 
émotion parmi les tenants d’un 
territorialisme rigoureux des droits 
de propriété industrielle   choqués par 
la reconnaissance de la compétence 
d’un  Juge        étranger pour statuer sur la 
contrefaçon d’un brevet français (I).

Mais il ne saurait surprendre les 
interprètes du droit judiciaire euro- 
péen car il applique de façon classi- 
que - dans la limite des moyens qui 
lui étaient soumis - les règles de la 
Convention de Bruxelles du 27 sep- 
tembre 1968     sur la reconnaissance de 
l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale (II). 

La question pratique qu’il évoque 
est de savoir s’il n’encouragera pas 

un détour par La Haye d'un certain 
nombre de procédures en contrefa- 
çon de brevets d’invention français 
(III). 

1. Compétence matérielle des 
Tribunaux étrangers pour statuer 
sur la contrefaçon d’un brevet 
français

8. S’agissant, tout d’abord, de la 
question de compétence matérielle, 
l’arrêt  du 28   janvier 1994         parait être la 
première décision  publiée à avoir re- 
connu, d’ailleurs implicitement, la 
compétence d’un Tribunal étranger 
pour statuer sur la contrefaçon d’un 
brevet français,   au moins,  en tous cas, 
pour en ordonner l’arrêt à titre provi- 
soire. 

On sait, en effet, que les Tribu- 
naux français avaient, jusqu'ici es- 
timé à plusieurs reprises que leur 
compétence pour statuer sur la con- 
trefaçon d’un brevet français excluait 
celle des Tribunaux étrangers2.

La jurisprudence récente est mai- 
gre pour une raison pratique essen- 
tielle : dans un procès en contrefaçon 
de brevet d’invention, le défendeur 
objecte,    en général,  en premier lieu, la 
nullité du brevet qui lui est opposé. 

Or il est largement admis que, à la 
différence de la contrefaçon, la vali- 
dité du brevet français ne peut être 
examinée que par un Tribunal fran- 
çais. 

Cette règle est même affirmée ex- 
pressément par l’article 16-4 de la 
Convention de Bruxelles du 27 sep- 
tembre 1968   qui érige la matière de la 
validité des brevets en chef de com- 
pétence exclusive, au profit des juri- 
dictions de l'Etat concerné.

La justification d’une telle règle - 
qu’il faudra peut être un jour réexa- 
miner de plus près - est généralement 
recherchée dans l’intervention de 
l'Etat dans la délivrance du brevet, 
dans la mise en cause de l’ordre pu- 
blic et dans la territorialité du droit 
octroyé. 

En tous cas, aussitôt que le défen- 
deur objecte la nullité du brevet fran- 

çais qui lui est opposé, le demandeur 
qui aura engagé son procès à  l’étran- 
ger court un grand risque de voir le 
juge étranger se déclarer incompé- 
tent sur cette question incidente et, 
s’il ne le fait pas, de voir sa décision 
écartée par les Tribunaux français à  
l’heure de l’exequatur. 

Normalement, le Juge étranger, 
qui reste compétent pour apprécier 
la demande en contrefaçon, devra 
surseoir à  statuer sur celle-ci jusqu’à 
décision des Tribunaux français sur 
la validité du brevet français. 

C’est dire qu’au lieu de simplifier 
la procédure, on l’aura sensiblement 
alourdie. 

Cet inconvénient pratique est la 
principale raison de l’absence quasi 
totale de procédures étrangères en 
contrefaçon de brevets français (et, 
réciproquement, de procédures me- 
nées en France  en contrefaçon de bre- 
vets étrangers). 

Mais il ne faut pas confondre cet 
effet et sa cause :   aucune justification 
théorique sérieuse n’a jamais été 
avancée au soutien de l’affirmation 
de la compétence exclusive des Tri- 
bunaux français pour statuer sur une 
demande en contrefaçon  d’un brevet 
d’invention français. 

D’ailleurs, et en ce qui concerne  le 
cadre européen, les rédacteurs de la 
Convention de Bruxelles du 27 sep- 
tembre 1968        ont indiqué que "pour       les 
autres actions, y compris les actions en 
contrefaçon, les règles générales de la 
Convention sont appl i c a b l e s " 3 .

On retiendra donc qu’aucune 
considération juridique ne parait 
plus, désormais, empêcher le titu- 
laire d’un brevet français (ou d’un 
brevet européen désignant la France) 
de saisir de son action un Tribunal 
étranger s’il estime y avoir intérêt et 
si ce Tribunal étranger s’estime com- 
pétent. 

La reconnaissance de ce jugement 
étranger ne pourra pas être refusée 
au seul motif qu’il a statué sur la 
contrefaçon d’un titre de propriété 
industrielle français. 
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II. Application des règles de 
compétences de la Convention de 
Bruxelles 

9. L’arrêt rapporté ne peut sur- 
prendre l’interprète d u  droit 
communautaire car il se borne à  ap- 
pliquer de façon classique - dans la 
limite des moyens débatus devant la 
Cour - les règles de compétence po- 
sées par les articles 5, 5-3° et 6-1° de la 
Convention de Bruxelles du 27 sep- 
tembre 1968,   sur la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale. 

10. L’article 2 de la Convention de 
Bruxelles pose en principe que le dé- 
fendeur domicilié dans un pays 
européen doit, normalement, être at- 
trait devant les juridictions de cet 
Etat : ainsi un défendeur allemand 
assigné en contrefaçon d’un brevet 
français peut-il - et devrait même, à 
défaut de dispositions dérogatoires - 
être assigné devant les Tribunaux al- 
lemands. 

11. Mais l’article 5-3° de la Con- 
vention offre au demandeur un chef 
de compétence alternatif au profit du 
Tribunal d u  lieu où le fait 
dommageable s’est produit. 

On sait les développements 
doctrinaux et jurisprudentiels im- 
portants auxquels la notion de ”fait 
dommageable” a donné lieu, notam- 
ment en matière de  pollution 
trans frontière. 

C’est, en vérité, par application 
implicite de ce texte que la plupart 
des défendeurs européens sont assi- 
gnés en contrefaçon de brevets fran- 
çais  devant les Tribunaux français :   la 
contrefaçon suppose un fait matériel 
commis en France, au moins par cer- 
tains aspects, de sorte que tout fait de 
contrefaçon d’un brevet français jus- 
tifie ipso facto la compétence des Tri- 
bunaux français au regard de l’article 
5-3°   de la Convention. 

On pouvait penser que cette com- 
pétence était, en quelque sorte, exten- 
sible  au titre de la connexité : dès lors 
que le Tribunal était compétemment 

saisi comme étant celui d’un fait 
dommageable, il paraissait possible
de lui demander de statuer sur 
d’autres faits dommageables qui s'y 
rattachent par un lien suffisant. 

Par exemple, dès lors que des faits 
de contrefaçon d’un brevet néerlan- 
dais (ou de la partie néerlandaise 
d’un brevet européen) ont été com- 
mis, par définition sur le territoire
des Pays-Bas, ces faits ne justifient-ils
pas la compétence des Tribunaux 
néerlandais pour connaître égale-
ment d’actes de contrefaçon des bre- 
vets étrangers correspondants au 
brevet néerlandais invoqué, faits qui, 
par définition, se sont produits, pour 
l’essentiel, hors des Pays Bas ? 

C’est la position adoptée par la 
juridiction suprême néerlandaise, le 
Hoge Raad,  en matière de marques4.

Cette position a été élargie par le 
Président du Tribunal de La Haye à  
la matière des   brevets d’invention :  ce 
magistrat, qui a, aux termes de la loi 
néerlandaise, une compétence natio- 
nale pour les affaires de cette nature, 
a reconnu à  plusieurs reprises sa 
compétence pour connaître des de- 
mandes impliquant non seulement 
une action en contrefaçon de brevet
néerlandais mais aussi, des actions 
en contrefaçon des brevets étrangers 
correspondants5.

11 bis. On peut se demander, ce- 
pendant, si l’arrêt FIONA SHEVILL / 
PRESS ALLIANCE rendu le 7 mars 
1995  (inédit à  ce jour) par la Cour de 
Justice Européenne ne sonne pas le 
glas d’une         telle jurisprudence. 

Rendu par la Cour en formation 
plénière, cet arrêt opère une distinc- 
tion dans l’application  de   la notion de 
“lieu   où le fait dommageable s’est pro- 
duit”. 

La décision a été rendue dans une 
affaire de diffamation commise au 
moyen d’un    article de presse diffusé 
dans plusieurs Etats européens. 

La Cour Européenne a jugé que : 
- les tribunaux du pays de l’édi- 

teur étaient compétents pour rép arer 
l’entier   dommage résultant de la dif- 

famation, dans tous les pays où elle 
avait été commise, 

- les tribunaux des autres pays - 
ceux dans lesquels la publication 
diffamatoire avait été diffusée - 
n’étaient compétents que pour con- 
naître des seuls dommages causés 
dans l'Etat où ils sont établis. 

Transposée à  la matière de la con- 
trefaçon de brevets d’invention, cette 
solution devrait amener les juridic- 
tions néerlandaises à  réviser leur ju- 
risprudence, du moins dans les affai- 
res où la Convention de Bruxelles  est 
applicable. 

I l sera certes toujours possible 
d’assigner    devant un Tribunal néer- 
landais un défendeur établi aux 
Pays-Bas (fabricant ou distributeur) 
pour lui faire  interdire de poursuivre 
la contrefaçon alléguée non seule- 
ment aux Pays-Bas, mais aussi dans 
tous les autres pays où existe un bre- 
vet. 

En revanche, et c’est   l’innovation 
que paraît dicter l’arrêt de la Cour de 
Justice Européenne du 7 mars 1995 , 
il ne serait plus possible d’attraire          un 
défendeur non établi aux Pays-Bas, 
mais ressortissant d’un pays signa- 
taire de la Convention de Bruxelles, 
pour faire prononcer à  son encontre 
une injonction “multinationale“ : la 
compétence des tribunaux néerlan- 
dais dans un tel cas serait limitée au 
seul territoire des Pays-bas. 

12. Dernier des instruments de 
choix d’une stratégie judiciaire,  l’arti- 
cle 6-1° de la Convention de Bruxelles 
en permettant, en cas de pluralité des 
défendeurs, de citer devant le Tribu- 
nal du domicile de l’un d’entre eux, 
autorise le breveté victime d’une 
contrefaçon ”européenne”  à citer de- 
vant un seul Tribunal les différents 
auteurs de la contrefaçon (l’importa- 
teur étranger et le distributeur local) 
et, par ce biais, à  saisir un seul Tribu- 
nal d’une contrefaçon s’étendant sur 
plusieurs pays. 

On doit cependant se demander 
dans   quelle mesure la solution adop- 
tée par la Cour de Justice    Européenne 
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le 7 mars 1995 dans l’affaire 

LIANCE (supra) quant à  l’application 
de l’article   5-3° de la Convention de 
Bruxelles, ne devrait pas avoir quel- 
que retentissement sur l’interpréta- 
tion de l’article   6-1° de cette conven- 
tion. 

11 paraîtrait raisonnable que l’ex- 
tension de compétence opérée par 
l’article   6-1° de la convention en cas 
de pluralité de défendeurs ne per- 
mette  pas  de  contourner la restriction 
apportée à une interprétation trop 
large de l’article    5-3°. 

Concrètement, le fait d’assigner, 
par exemple, le distributeur local 
néerlandais d’un produit argué de 
contrefaçon fabriqué en France par 
un industriel français ne devrait pas 
permettre aux tribunaux néerlandais 
de prononcer une injonction “multi- 
nationale“ à l’encontre de ce fabricant 
français. 

Pareille solution est dictée par 
l’arrêt du 7 mars 1995 si l’industriel 
français est assigné seul. 

Elle devrait s’imposer         aussi s’il    est 
assigné aux côtés de son distributeur 
néerlandais. 

FIONA S H E V I L L /  P R E S S E  A L -  

13. On voit ainsi que les instru- 
ments de technique procédurale 
existent qui permettent, en Europe, 
un certain "tourisme   judiciaire” (puis-
qu’il faut éviter l’anglicisme ”forum 
shopping”) en matière de contrefaçon 
de brevets d’invention. 

En effet, par la combinaison des 
articles 2, 5-3° et 6-1° de la Conven- 
tion de Bruxelles, il sera souvent pos- 
sible, lorsqu’une contrefaçon s’étend 
sur plusieurs pays, de choisir pour 
porter l’action,   entre plusieurs Tribu- 
naux pareillement compétent. 

C’est ici que l’arrêt appelle à  une 
démarche prospective car, en mon- 
trant que le choix  des Tribunaux d’un 
pays peut être dicté par la considéra- 
tion de sa jurisprudence, il invite à  
réfléchir sur les limites de la liberté de 
pareil choix. 

III. Les chemins des "euro-injonctions"
passent-ils par La Haye ? 

14. Si le droit matériel des brevets 
au sein des pays de l'Union Euro- 
péenne a été très complètement har- 
monisé et si le système de délivrance 
du brevet européen connaît un remar- 
quable succès, il n’en est pas tout à  fait 
de même des procédures judiciaires 
destinées à faire cesser la contrefaçon. 

En effet, ces procédures demeu- 
rent régies par le droit national de 
chaque Etat et elles le resteront même 
si le brevet communautaire avec sa 
juridiction d’appel spécifique, la 
"COPAC", vient à  voir le jour. 

Le poids des habitudes judiciaires 
nationales est donc, ici, considérable.

D’où d’importantes divergences 
dans les moyens de preuve et la fer- 
meté des sanctions. 

L’administration de la preuve par 
la discovey et la pratique de la cross 
examination, vues par les juristes de 
common law comme garantes d’une 
remarquable qualité de la justice an- 
glaise, sont regardées par les juristes 
continentaux avec le même respect 
que la finition des plus belles voitures 
anglaises : un respect teinté d’inquié- 
tude quant au prix. 

De leur côté de la Manche, nos 
amis britanniques regardent notre 
procédure française de saisie contre- 
façon, rapide et énergique, avec le 
même oeil que nos festins de gre- 
nouilles : un oeil, pour tout dire, plus 
craintif qu’envieux. 

Au Nord de l’Europe, où on ne 
badine pas avec la loi et où l’on sait 
obtenir en une nuit la mise ”sous bâ- 
che” d’une machine contrefaisante 
indûment présentée à  un salon pro- 
fessionnel, certains jugent trop 
nonchalante la procédure des pays 
riverains de la Méditerranée où le re- 
cours systématique à l’expertise ne 
favorise pas la rapidité des solutions. 

15. De telles disparités ne pou- 
vaient laisser l’industrie indifférente 
dans la mise au point de stratégies 

judiciaires de protection de ses bre- 
vets d’invention. 

La procédure d’injonction provi- 
soire de cessation de contrefaçon a
été, à  cet égard, un terrain de ma- 
noeuvre important. 

triels, une procédure en contrefaçon 
de brevets d’invention dure plu- 
sieurs années, pendant lesquelles le  
défendeur n’est nullement tenu, en 
fait, de cesser les actes argués de con- 
trefaçon. 

La pratique a donc toujours re- 
cherché un circuit plus court pour 
obtenir la cessation de la contrefaçon. 

Les Juges des référés français 
n’ont jamais été amenés à  exercer, 
dans ce domaine, les pouvoirs géné- 
raux de faire cesser la contrefaçon 
qu’ils   pouvaient tirer, dans les cas les 
plus flagrants, de l’article 809 du 
Nouveau Code de Procédure Civile 
qui leur permet de faire cesser un 
trouble manifestement illicite. 

I l est vrai que la solution d’un 
litige de contrefaçon de brevet d'in-
vent ion est rarement ”man ifeste”. 

La loi n° 84-500 du 27   juin 1984    est 
donc venue instituer une procédure 
particulière, assouplie par la loi n° 
90-1052 du  26 novembre 1990, 
aujourd’hui décrite par l’article L. 
615-3 du Code de la Propriété Intel-
lectuelle6.

Cependant cette procédure n’a 
pas reçu un accueil empressé des Ju- 
ges invités à  la mettre en oeuvre. 

Et la fraîcheur de l’accueil réservé 
aux premières demandes n’a pas in- 
cité les parties à  y recourir. 

De sorte que si environ 30 deman- 
des ont été présentées en 10 ans, 
guère plus de 5 ont été accueillies7. 

Dans la plupart des pays indus- 

16. La situation est différente 
dans certains pays d’Europe, notam- 
ment aux Pays-Bas où la procédure
d’injonction parait mieux ancrée 
dans les  habitudes judiciaires et dans 
la pratique du Président du Tribunal 
d’Arrondissement de La Haye qui 
détient en ce domaine, rappelons le, 
une compétence nationale. 
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Ce magistrat est d’ailleurs bien au 
fait de la disparité jurisprudentielle 
franco-néerlandaise puisqu’on peut 
lire sous sa plume : 

“Selon le critère appliqué par les Tri- 
bunaux néerlandais, une injonction de 
cessation de la contrefaçon ne peut être 
accordée s’il existe un risque sérieux et 
non négligeable que le brevet soit annulé 
par le Tribunal statuant au fond. 

Les Tribunaux français sont, appa- 
remment, plus enclins à  refuser de décer- 
ner une telle injonction en raison d’une 
éventuelle annulation du brevet. 

Ceci se déduit du faible nombre de 
demandes d’injonctions provisoires (12 
demandes entre 1984 et 1990 et 2 après 
que les conditions du prononcé de telles 
injonctions ait été assouplies f in 1990,
tandis que le nombre moyen de procédu- 
res  au fond est de l’ordre de 150                     par an)   et 
du faible taux  de succès de ces demandes 
(3 injonctions accordées). 

Ceci contraste nettement avec la si- 
tuation néerlandaise où le nombre de 
procédures d’injonction provisoire est 
supérieur au nombre de procès au fond 
(contrairement à  la situation française, il 
n’est pas exigé qu'une procédure au fond 
soit pendante) et où le “taux de succès” 
est supérieur à 60 %.

8”

17. On comprend donc que les ti- 
tulaires de brevet ne sauraient négli- 
ger d’envisager de porter leurs de- 
mandes d’injonctions       de    cessation de 
contrefaçon devant un Tribunal si 
ferme à  l’encontre des c o n t r e -
teurs. 

D’autant que, comme indiqué 
plus haut, les Juges     néerlandais n’hé- 
sitent pas à  interdire les actes de con- 
trefaçon portant sur le brevet cou- 
vrant leur pays mais qu’ils interdi- 
sent aussi les actes portant sur les 
brevets des autres pays. 

Est-ce à dire que les chemins des 
"euro-injonctions" passent par La 
Haye ? 

Il serait excessif de l’affirmer. 
Car ni la justice néerlandaise, ni la 

justice française ne pourraient s’ac- 
commoder de pratiques ayant pour 

effet sinon pour objet - de contour-
ner les règles normales de procédure. 

18. La justice néerlandaise 
n’ignore pas que le système de ce 
pays est plus favorable aux brevetés
que celui d’autres Etats puisqu’un 
arrêt de la Cour d’Appel de La Haye 
contient les motifs suivants : 

"...Il résulte de ce qui précède que 
l’injonction demandée peut être accordée 
pour les Pays-Bas. 

Elle peut l’être également pour les 
autres pays où ce brevet est en vigueur. 

Le fait qu‘une injonction semblable 
ne puisse pas être obtenue (dans ces 
pays), à titre de mesure provisoire, est 
sans incidence dès lors que l'on  peut 
supposer que les activités (du défendeur) 
constituent bien une contrefaçon dans 
ces pays et pourront être interdites au 
moins au terme de la procédure au 
fond."9

Mais elle reste cependant circons- 
pecte et a été amenée à refuser une 
demande d’injonction qui, en fait, 
n’aurait concerné que le seul terri- 
toire français : 

”(La demande d’injonction doit éga- 
lement être rejetée) en raison du fa i tque 
(le demandeur) n‘a pas saisi la juridic- 
tion française compétente d’une de- 
mande d’injonction, comme il aurait été 
naturel qu’il le fasse dès lors qu’il avait 
saisi les Tribunaux français d'une de-
mande au  fond et qu‘aucune contestation 
sérieuse de la matérialité de contrefaçon
n’existait. 

Il faut voir là un indice de ce que (le 
demandeur) craignait le rejet d’une de- 
mande d’injonction par le Tribunal  fran-
çais."10

Le voyage à La Haye ne sera donc 
pas toujours couronné de succès s’il 
apparait seulement comme un 
moyen de contourner les règles ordi- 
naires de compétence. 

19. Les Tribunaux français 
viendront-ils, le cas échéant, à écarter
l’exequatur des décisions étrangères
ordonnant la cessation    de la contrefa- 
çon ? 

L’arrêt commenté montre, tout 
d’abord, que le seul fait que la déci- 
sion étrangère  ait été rendue en référé 
ne heurte pas l’ordre public français. 

Le défendeur à  l’exequatur avait, 
en effet, invoqué à  son secours l’arti- 
cle 27-1° de la Convention de Bruxel- 
les du 27 septembre 1968 permettant 
au Juge de l'Etat  requis de refuser 
l’exequatur "si la reconnaissance est 
contraire à l’ordre public de l'Etat re- 
quis". 

Ce moyen a été écarté à juste titre 
: on voit mal comment le recours à 
une voie procédurale particulière du 
pays d’origine pour l’obtention de la
décision était, en soi, de nature à con- 
trarier l’ordre public de l'Etat requis, 
la France en l’occurrence. 

20. La messe n’est pas dite pour 
autant car il est probable que les Tri- 
bunaux français n’accepteront pas 
d’accorder l’exequatur à  des déci- 
sions étrangères d’injonction de ces- 
sation de contrefaçon s’il leur appa-
rait que le recours à  un Tribunal 
étranger procède d’un esprit de 
fraude. 

Qu’un demandeur puisse choisir 
de bonne foi, parmi plusieurs Tribu- 
naux pareillement compétents, celui 
qui lui convient le mieux, par son 
droit procédural, sa langue et même 
sa jurisprudence, ne saurait choquer. 

Mais que ce même demandeur 
contourne artificiellement les règles 
normales de compétence pour 
attraire devant un Tribunal sans lien 
particulier de ”proximité” vis à  vis de 
la demande et qui n’a été choisi que 
pour sa jurisprudence espérée favo- 
rable, heurte les principes de bonne 
foi et de loyauté qui doivent présider 
au débat judiciaire. 

21. Rappelons cependant que la 
marge de manoeuvre des tribunaux 
français, au stade de la reconnais- 
sance et de l’exécution du jugement 
étranger étranger est limitée par les 
dispositions des articles 26 à  30 de la 
Convention de Bruxelles. 
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Notamment, sauf dans des cas qui 
ne concernent pas cette question, le 
tribunal requis d e  prononcer 
l'exequatur "ne   peut (procéder)    au  con- 
trôle de la compétence  des juridictions de 
l'Etat d 'origine ; les règles relatives à la 
compétence ne concernent pas l 'ordre 
public visé à l 'article 27-1 " .

C'est donc bien devant la juridic- 
tion où il sera cité que le défendeur 
qui désire contester sa compétence 
devra abattre toutes ses cartes :    Il sera 
trop tard pour le faire devant le juge 
français de l'exequatur. 

C'est ce qui explique, dans l'af- 
faire EUROSENSORY, qu'aucune 
contestation n'ait pu être élevée de- 
vant la Cour d'appel de Paris. 

Conclusions 

22. En conclusion, il faut retenir 
de l'arrêt rapporté que la matière de 
la contrefaçon de brevet d'invention 
n'échappe pas au droit commun ju- 
diciaire européen que constitue la 
Convention de Bruxelles. 

De sorte que l'on doit s'attendre à  
un certain essor de procédures "mul- 
tinationales" d'injonction de cessa- 
tion de contrefaçon de brevets d'in-
ven tion. 

Cela ne signifie pas, pour autant 
que le "tourisme  judiciaire" que pour- 
rait faire redouter une lecture trop 
rapide de l'arrêt rapporté soit appelé 
à  se développer. 

L'arrêt du 7 mars 1995 de la Cour 
de Justice Européenne montre que 
les tribunaux n'acceptent pas de con- 
sacrer des manoeuvres ayant pour 
objet de contourner les règles natu- 
relles de compétence. 

Il reste que la fermeté des juridic- 
tions néerlandaises dans le prononcé 
des mesures provisoires destinées à  
faire   cesser la contrefaçon     peut attirer 
les titulaires de brevets d'invention 
déçus par la (trop ?)  grande circons- 
pection dont font montre en ce do- 
maine les tribunaux français. 

Pierre VERON
Avocat à  la Cour 
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8.  Extrait de l'ordonnance de  référé

Arrêt : 

Cour d'appel de Paris 
(1ère Ch. section C) 

28 Janvier 1994 
Sté Eurosensory c/ Sté F.J. Tiema et 
Sté Blind Equipement Europe B.V. 

M. Durieux, Président. 
Mmes Garban et 

Pascal, Conseillers. 
Mes Legrand 

et Cocchiello, Avocats. 

Par jugement en forme de référé 
en date du 17 août 1992,  le Président ~ 

du Tribunal de La Haye, dans deux 
procédures opposant les sociétés F. J. 
TIEMAN B.V. et BLIND EQUIPE-
MENT EUROPE B.V. (BEE) aux so- 
ciétés KGS CORPORATION et 
EUROSENSORY, a notamment : 

- interdit sous peine d'astreinte à  
KGS de proposer ou de livrer à un 
tiers quelconque (y compris 
EUROSENSORY) dans tous les pays 
du monde, à  l'exclusion du Japon, 
des cellules brailles, visées dans le 
"basic-agreement" du 28 septembre 
1991, 

- interdit sous peine d'astreinte à  
la société EUROSENSORY d'enfrein-
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dre le brevet BE 237 090 dans les pays 
qui y sont indiqués, 

- ordonné à KGS de respecter im- 
médiatement, sous peine d'astreinte, 
la convention du 12 décembre 1991, 

- déclaré ces décisions exécutoires 
par provision. 

Ces décisions ont été frappées 
d'appel devant la juridiction hollan- 
daise. 

Par ordonnance du 15 septembre 
1992, le Président du Tribunal de 
Grande Instance de Paris  a,  par appli- 
cation des articles 27 et 28 des Con- 
ventions Communautaires de  
Bruxelles du 27 septembre 1968   et de 
Luxembourg du 9 octobre 1978, dé- 
claré exécutoire en France la décision 
du Président du Tribunal de La Haye 
en date du 17    août 1992. 

La société EUROSENSORY a 
formé contre cette ordonnance le re- 
cours prévu à  l'article 36 de la Con- 
vention de Bruxelles. A titre princi- 
pal, elle demande à la Cour de sur- 
seoir à  statuer sur son recours, en 
application de l'article 38 de la Con- 
vention, jusqu'au prononcé de l'arrêt 
à intervenir de la Cour d'appel de La 
Haye. Elle soutient qu'il existe un 
doute raisonnable sur le sort final de 
son appel dans la mesure où la so- 
ciété KGS possédait un art antérieur, 
où cette société se réserve de revendi- 
quer la propriété du brevet BE 237 
090 devant la juridiction hollandaise 
et où  la contrefaçon alléguée par la 
société TIEMAN n'est pas établie. 
Elle ajoute qu'il n'est pas possible, en 
droit francais, d'obtenir une mesure 
d'interdiction provisoire par la voie 
d'une procédure de référé et soutient 
que la décision du juge étranger est, 
en conséquence, contraire à l'ordre 
public français. Elle prétend n'avoir 
pu faire valoir tous ses moyens de 
défense devant la juridiction néer- 
landaise, le juge ayant inversé la 
charge de la preuve et indique que la 
société KGS a introduit une action en 
revendication de la propriété du bre- 
vet, le 27 mai 1993. Subsidiairement, 
elle demande à  la Cour de subordon- 
ner l'exécution de l'ordonnance du 
Président du Tribunal de Grande Ins- 

tance de Paris à  la constitution par les 
sociétés intimées d'une garantie de 
dix millions de francs. 

Les sociétés TIEMAN et BEE de- 
mandent la confirmation de l'ordon- 
nance entreprise et la condamnation 
de la société EUROSENSORY à  leur 
payer une somme de 20.000 francs au 
titre de l'article 700 NCPC. Elles s'op- 
posent à  tout sursis à statuer sur le 
recours au motif qu'un tel sursis n'est 
possible que si sont invoqués des 
moyens que la partie qui a introduit 
le recours n'était pas en mesure de 
faire valoir devant le juge de l'Etat
d'origine. Elles soutiennent que l'ap- 
pelante ne fait que reprendre des 
moyens qui ont été écartés par le juge 
hollandais et que la société 
EUROSENSORY ne peut se préva- 
loir de l'action en revendication de la 
propriété du brevet, engagée par la 
société KGS, dans la mesure où la 
mise en oeuvre d'une telle action 
avait été suggérée par le juge étran- 
ger lui-même dans sa décision. Elles 
précisent que l'exequatur de la déci- 
sion étrangère ne peut être refusé que 
si la reconnaissance d'une telle déci- 
sion est contraire à l'ordre public de 
l'Etat requis, que les règles gouver- 
nant la procédure de référé en ma- 
tière de brevets ont été conçues dans 
l'intérêt du titulaire du brevet et non 
dans celui du contrefacteur. Elles 
rappellent que la révision au fond de 
la décision étrangère est interdite au 
juge de l'exécution.   Elles s'opposent à 
toute constitution de garantie. 

Sur le sursis à statuer : 

Considérant qu'aux termes de 
l'article 38 de la Convention de 
Bruxelles, "la juridiction saisie du re- 
cours peut, à  la requête de la partie 
qui l'a formé, surseoir à  statuer si la 
décision étrangère fait, dans l'Etat
d'origine, l'objet d'un recours ordi- 
naire ou si le délai pour le former 
n'est pas expiré" ;   considérant que la 
juridiction saisie du recours formé 
contre 1' autorisation d 'exécution 
d'une décision rendue dans un autre 
Etat contractant ne peut prendre en 

considération, dans sa décision rela- 
tive à  une demande de sursis à  sta- 
tuer, que des moyens que la partie 
qui a introduit le recours n'était pas 
en mesure de faire valoir devant le 
juge de l'Etat d'origine ;     qu'en consé- 
quence, un doute    raisonnable   sur l'is- 
sue du recours ordinaire formé dans 
l'Etat d'origine ne suffit pas à justifier 
un tel sursis ; 

Considérant, en l'espèce, que la 
société EUROSENSORY invoque 
l'art antérieur possédé par la société 
KGS, le doute sur la validité du bre- 
vet déposé par la société TIEMAN, 
l'absence de preuve de la contrefa- 
çon, le dépôt par la société KGS d'un 
nouveau brevet relatif aux cellules 
brailles ainsi que l'introduction, aux 
Pays-Bas, d'une action en revendica- 
tion de la propriété du brevet BE 
0237090 ; 

Mais considérant que ces moyens 
ont déjà été soulevés devant le juge 
étranger qui y a répondu dans son 
jugement, particulièrement aux 
points 5.9, 5.19 et 5.11 ; que l'intro- 
duction, postérieurement au juge- 
ment du 17   août 1992,              d'une     action en 
revendication de la propriété du bre- 
vet par la société KGS ne peut être 
considérée comme un élément nou- 
veau du débat, dans la mesure où 
cette société avait reconnu, au cours 
de la procédure suivie aux Pays-Bas, 
que le brevet était la propriété de la 
société TIEMAN et où l'action, sug- 
gérée par le juge étranger, n'a, à ce 
jour, pas été couronnée de succès ; 

Considérant, dès lors, que l'appe- 
lante ne soulève pas de moyens nou- 
veaux, qu'elle a été dans l'impossibi- 
lité de soumettre au juge de l'Etat
d'origine, justifiant un sursis à sta- 
tuer ; 

Sur l'exécution en France 
de la décision étrangère : 

Considérant que l'appelante, sans 
contester que les autres conditions 
exigées pour la reconnaissance et 
l'exécution des décisions prévues 
aux articles  27,       46      et 47 de la Conven- 
tion de Bruxelles sont réunies, sou-
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tient que la reconnaissance et l'exécu- 
tion du jugement du 17 août 1992 
sont contraires à  l'ordre public fran- 
çais dans la mesure où d'une part le 
droit français ne permet pas de con- 
damnation pour contrefaçon et l'in- 
terdiction provisoire par la voie 
d'une procédure de référé et où 
d'autre part le juge étranger a inversé 
la charge de la preuve ; 

Mais considérant que, par le biais 
d'un éventuel renversement de la 
charge de la preuve, la société 
EUROSENSORY cherche à  obtenir 
une révision au fond de la décision 
étrangère, interdite par les articles 29 
et 34 de la Convention ; 

Considérant, par ailleurs, qu'il 
n'entre pas dans le rôle du juge saisi 
d'émettre une appréciation quant à  la 
compatibilité de la décision étran- 
gère avec l'ordre public de son pays 
mais de vérifier si la reconnaissance 
de cette décision est de nature à  por- 
ter atteinte àcet ordre public ; consi- 
dérant en particulier que, en dehors 
de la vérification de la loyauté de 
l'assignation, l'article 27 de la Con- 
vention n'autorise pas le juge à  con- 
trôler la procédure étrangère au re- 
gard de l'ordre public de L'etatre- 
quis ; que, par suite, l'appelante ne 
peut se prévaloir du fait que, en droit 
français, une mesure d'interdiction 
n'aurait pu être prononcée au terme 
d'une procédure de référé ; 

Considérant, en conséquence, 
que l'ordonnance déférée doit être 
confirmée sans qu'il soit nécessaire 
de subordonner l'exécution  à la cons- 
titution d'une garantie par les deux 
sociétés de droit néerlandais, une 
telle mesure n'étant pas justifiée ; 

Considérant que l'équité et les 
conditions économiques comman- 
dent de faire application de l'article 
700 du NCPC au profit des sociétés 
TIEMAN et BEE. 

Par ces motifs, 

tuer, 
- Dit n'y avoir lieu à  sursis à  sta- 

- Confirme l'ordonnance déférée, 

- Rejette la demande de constitu- 
tion de garantie formulée par la so- 
ciété EUROSENSORY. 

- Condamne la société 
EUROSENSORY à  payer aux socié- 
tés TIEMAN et BEE une somme de 
15.000 francs au titre de l'article 700 
du NCPC. 

- Condamne la société 
EUROSENSORY aux dépens. 
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